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ALLIANCE MONDIALE DES COMMUNAUTÉS TERRITORIALES 
Plan stratégique 2026 

CETTE STRATÉGIE A ÉTÉ ÉLABORÉE DANS LA VILLE DE PANAMA, AU PANAMA, ​
EN FÉVRIER 2026 

 

INTRODUCTION 
L’Alliance mondiale des communautés territoriales (GATC) rassemble les acteurs qui préservent les 
territoires les plus riches de la planète et œuvrent à la protection de la Terre Mère pour le bien de toute 
l’humanité. Alors que la crise climatique s’intensifie, les peuples autochtones et les communautés locales 
(PA et CL) restent particulièrement affectés, confrontés à l’expansion accélérée des industries extractives, 
à la dépossession des terres et à des violations persistantes des droits humains. Ces menaces, associées à 
un écosystème de financement difficile et à un contexte géopolitique complexe, mettent en péril nos 
droits, nos modes de vie et la santé de la planète. Pourtant, face à ces pressions, nos communautés 
continuent de montrer la voie : en protégeant nos terres, en défendant nos droits et en proposant des 
réponses concrètes et ancrées localement aux crises climatiques et de la biodiversité. 

Alors que la GATC entre dans la deuxième décennie de son mouvement mondial, l’année 2026 marque 
un moment de profonde responsabilité et d’opportunité. Le rôle des peuples autochtones et des 
communautés locales dans la sauvegarde des forêts, la préservation de la biodiversité et la contribution à 
l’atténuation du changement climatique est de plus en plus reconnu et étayé par des preuves. Notre 
mouvement continue d’innover, en menant des actions de plaidoyer à l’échelle mondiale, en tirant parti 
de la technologie et d’un leadership diversifié pour protéger nos territoires, et en développant des 
mécanismes de financement territoriaux pour financer notre travail. Cependant, ces avancées coexistent 
avec des défis structurels : violence et menaces persistantes sur nos territoires, participation limitée aux 
espaces de prise de décision et accès insuffisant à un financement direct et flexible. 

Afin de répondre efficacement à ces opportunités, responsabilités et défis, la GATC a élaboré son Plan 
stratégique 2026 en tant que feuille de route collective visant à renforcer notre plaidoyer, à valoriser le 
leadership des peuples autochtones et des communautés locales au sein des processus mondiaux sur le 
climat et l’environnement, et à soutenir et développer l’action territoriale. Cette stratégie a été élaborée 
en collaboration avec nos organisations membres (AMAN, AMPB, APIB, COICA et REPALEAC) et 
représente une vision collective issue de discussions approfondies entre nos membres et avec nos 
organisations alliées. Elle reflète un engagement commun à promouvoir des solutions autodéterminées 
qui protègent notre planète tout en s’attaquant aux obstacles systémiques auxquels nos communautés 
sont confrontées. 

 



 
 

Après la COP30, qui a marqué un tournant pour notre mouvement, l’année 2026 représente une occasion 
cruciale de poursuivre notre travail et de transformer cette visibilité en changements structurels. Grâce à 
notre travail de plaidoyer, les dirigeants des communautés autochtones et locales sont de plus en plus 
souvent invités à participer à la conception et à la mise en œuvre des grands engagements 
internationaux. Forts du succès du premier Congrès mondial des peuples autochtones et des 
communautés locales des bassins forestiers du monde, qui s’est tenu à Brazzaville l’année dernière, nous 
préparons actuellement un deuxième Congrès mondial, qui sera organisé par l’AMAN en 2027. 

Alors que nous abordons 2026 avec l’élan significatif donné par la COP30 et de grandes ambitions pour 
faire avancer nos revendications, cette année s’inscrit dans un contexte d’incertitude croissante. 
L’évolution des dynamiques politiques et des paysages de financement fait peser des risques réels sur nos 
organisations membres et nos partenaires. Ces changements exigent une adaptation stratégique, nous 
obligeant à repenser la mobilisation des ressources, à renforcer les alliances et à garantir la pérennité de 
notre travail. 

Dans ce contexte en mutation, la GATC évalue activement ces dynamiques et propose des approches 
diversifiées en matière de financement et de partenariats. Notre priorité est de maintenir la continuité, 
de renforcer la résilience collective et de veiller à ce que notre mouvement reste ancré dans sa vision à 
long terme. Même en période d’instabilité, nous restons déterminés à faire progresser la souveraineté 
territoriale, la justice climatique et la reconnaissance du leadership autochtone et communautaire 
comme éléments essentiels pour l’avenir de la planète. 

NOTRE STRUCTURE 
L’Alliance mondiale est une plateforme politique des peuples autochtones et des communautés locales 
visant à défendre la Terre Mère pour le bien-être présent et futur de toute l’humanité. Notre alliance 
représente 35 millions de personnes vivant dans des territoires forestiers de 24 pays d’Asie, d’Afrique et 
d’Amérique latine. Notre réseau est composé de cinq organisations membres : l’Alliance des peuples 
autochtones de l’archipel (AMAN) ; l’Alliance mésoaméricaine des peuples et des forêts (AMPB), 
l’Articulation des peuples autochtones du Brésil (APIB), la Coordination des organisations autochtones 
du bassin amazonien (COICA) et le Réseau des populations autochtones et locales pour la gestion durable 
des écosystèmes forestiers d’Afrique centrale (REPALEAC). Ces organisations membres représentent les 
communautés autochtones et locales vivant dans les forêts au niveau régional et font le lien entre notre 
travail de plaidoyer mondial ainsi que les besoins et réalités au niveau territorial. 
 
Au cœur de la gouvernance de notre alliance se trouve notre Conseil de direction, composé de deux 
représentants de chaque organisation membre et de représentants des mouvements des femmes et des 
jeunes de la GATC. Ce Conseil de direction joue un rôle essentiel dans l’orientation de notre stratégie et 
veille à ce que notre travail s’appuie sur leur expertise et leur légitimité territoriale. Au sein du Conseil de 

 



 
 

direction, notre modèle de co-présidence tournante désigne deux dirigeants qui contribuent à orienter 
nos opérations et notre programme. Chaque coprésident exerce un mandat échelonné de deux ans. 
Actuellement, les postes de coprésident sont occupés par le REPALEAC, représenté par Joseph Itongwa 
Mukumo, et l’AMPB, représentée par Levi Sucre. Le mandat du REPALEAC prendra fin en septembre et le 
poste de coprésident sera confié à une autre organisation membre.  
 
Le travail de notre alliance est soutenu par le Secrétariat de la GATC, qui gère les opérations de notre 
organisation et fait avancer notre travail. Le Secrétaire exécutif sert de pivot entre le Conseil de direction 
et le Secrétariat, représentant la GATC dans les espaces de négociation, aidant à la collecte de fonds et 
assurant l’alignement entre la direction et le travail de notre Secrétariat. 
 

RÉFLEXION SUR 2025 
En 2025, alors que tous les regards étaient tournés vers la COP30, la GATC a célébré son 10e anniversaire. 
Au cours de ces 10 années, notre organisation et nos membres ont évolué et se sont renforcés, et la GATC 
s’est imposée comme un acteur mondial et un réseau de peuples autochtones respecté. Ce solide 
positionnement mondial a permis au GATC de s’engager de manière significative et d’exercer une 
influence sur les processus et les initiatives menant à la COP30. Nous avons été invités à participer à 
l’élaboration de trois annonces majeures lors de la COP30 : l’Engagement pour la tenure foncière et 
forestière des peuples autochtones et des communautés locales de la COP 30 du FTFG, l’Engagement 
intergouvernemental sur le régime foncier du FCLP et le Fonds « Tropical Forest Forever » (TFFF, selon 
son acronyme en anglais). Nous avons également été invités à participer au « Bioeconomy Challenge » 
lancé par le gouvernement brésilien. Notre participation à ces processus marque un tournant important 
vers une plus grande inclusion et une meilleure reconnaissance de notre droit à une participation 
significative à la prise de décision. 
 
Une autre étape majeure dans notre parcours vers la COP30 a été le premier Congrès mondial des 
peuples autochtones et des communautés locales des bassins forestiers du monde, qui s’est tenu à 
Brazzaville, en République du Congo, du 26 au 30 mai. Organisé par la GATC en collaboration avec le 
REPALEAC, ce congrès a créé un espace historique pour l’harmonisation des actions entre les bassins 
forestiers du monde entier et a renforcé la position commune des peuples autochtones et des 
communautés locales en amont de la COP30. Cet événement a été un succès majeur pour accroître la 
visibilité des peuples autochtones et des communautés locales à l’approche de la COP30 et a contribué à 
catalyser les engagements et les mobilisations essentiels en vue de la COP30. 
 
Après avoir suscité un important travail de plaidoyer et une amélioration de notre visibilité en amont, la 
COP30 a donné lieu à plusieurs annonces et succès majeurs, notamment le lancement des trois 
engagements que nous avons contribué à façonner tout au long de l’année. Dans le cadre de la COP30, 

 



 
 

nous avons organisé le Forum Shandia 2025, au cours duquel la GATC a participé au lancement de 
l’Engagement de la COP30 du FTFG et de l’Engagement intergouvernemental sur le régime foncier du 
FCLP. Parallèlement à ces annonces, nous avons annoncé l’Engagement des peuples, une déclaration qui 
souligne notre rôle dans la sauvegarde des écosystèmes les plus vitaux de la planète et appelle à 
promouvoir un financement direct qui atteigne nos territoires et s’appuie sur nos propres systèmes de 
gouvernance. L’annonce du TFFF, dont les détails ont été façonnés par notre travail de plaidoyer tout au 
long de l’année, a suscité un écho médiatique considérable à travers le monde. Nous avons également 
constaté des progrès en matière de transitions justes lors de la COP30 : le Mécanisme de transition juste 
a été mis en place, reconnaissant les droits individuels et collectifs des peuples autochtones en vertu de la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (UNDRIP, selon son acronyme en 
anglais). 
 
Au-delà de ces engagements, la COP30 a marqué un moment historique majeur pour les peuples 
autochtones, les communautés locales et la société civile dans son ensemble. Le Sommet des peuples a 
rassemblé plus de 1 300 organisations et 70 000 participants, la Marche des peuples a réuni plus de 60 
000 personnes, tandis que la Marche autochtone a rassemblé plus de 3 000 personnes. Nous avons créé 
un message unifié autour de la COP30 grâce à notre campagne « La réponse, c’est nous », qui a généré 
plus de 700 articles de presse et contribué à donner de la visibilité à notre mouvement et à nos 
partenaires. Cette campagne continuera à jouer un rôle dans l’amplification de notre travail et le 
renforcement de notre rôle collectif pour garantir un avenir sûr et sain. 
 
Alors que s’achève une année marquée par des défis politiques mais aussi par des réalisations 
significatives, nous nous tournons désormais vers 2026 et au-delà, tout en poursuivant notre travail pour 
faire progresser nos droits collectifs et préserver notre avenir. 
 

PLAN DE TRAVAIL 2026 
Cette section détaille notre plan de travail pour 2026, en présentant nos principales priorités, les 
moments clés et les mesures concrètes qui guideront notre action. À l’issue de la COP30, nos stratégies 
doivent évoluer pour garantir que les avancées majeures obtenues à Belém ne restent pas au stade des 
engagements, mais aboutissent à une mise en œuvre réussie. Si certains aspects de notre travail 
stratégique continueront d’évoluer, ce plan reflète nos priorités communes et notre engagement à faire 
progresser nos cinq revendications dans un contexte mondial de plus en plus difficile. 
 

Notre année civile 
Conformément à notre objectif principal de mener des actions de plaidoyer et de communication à 
l’échelle mondiale, notre calendrier 2026 continuera de se concentrer sur la participation à des espaces 
régionaux et internationaux qui renforcent la visibilité des peuples autochtones et des communautés 
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locales, ainsi que celle de nos cinq revendications. Lors de nos réunions annuelles de planification dans la 
ville de Panama, nous avons identifié les événements et moments clés de l’année auxquels la GATC et nos 
membres participeront activement afin de faire entendre la voix et les besoins des peuples autochtones 
ainsi que des communautés locales sur la scène mondiale. L’un des principaux objectifs de cette 
participation est de veiller à ce que la dynamique créée par les annonces faites lors de la COP30 se 
traduise par une mise en œuvre et des actions concrètes, et de garantir que la GATC soit représentée lors 
des événements liés aux trois Conventions de Rio. 
 
Nos événements prioritaires pour l’année sont présentés dans le tableau ci-dessous. Les événements 
mondiaux prioritaires sont indiqués en gras, les autres événements mondiaux importants en texte 
normal, et les événements régionaux prioritaires en italique. 
 

Mois Événement 

Février ●​ Réunion annuelle de planification (Panama) 

Mars ●​ Un bassin, une vision – REPALEAC (Kinshasa) 
●​ Anniversaire de l’AMAN (Indonésie) 

Avril ●​ Forum permanent des Nations Unies sur les questions 
autochtones – UNPFII (New York) 

●​ Réunions de printemps du Groupe de la Banque mondiale et du 
FMI (Washington, D.C.) 

●​ Forum mondial Skoll (Oxford, Royaume-Uni) 
●​ Accord d’Ezcazú COP4 (Bahamas) 
●​ ATL – Acampamento Terra Livre – APIB (Brasília) 

Mai ●​ Sommet mondial de la RRI (Brasília, Brésil) 

Juin ●​ Semaine de l’action pour le climat à Londres (Londres) 
●​ Plateforme des communautés locales et des peuples 

autochtones de la CCNUCC (LCIPP, selon son acronyme en 
anglais) et SB64 (Bonn)  

Août ●​ COP17 de la CNULCD (Mongolie) 

Septembre ●​ Semaine du climat de New York – À confirmer (New York) 

 Octobre ●​ COP17 de la CDB (Arménie) 
●​ Deuxième dialogue sur l’impact et la portée du financement territorial 

direct en Méso-Amérique –- AMPB 

 



 
 

Novembre ●​ COP31 de la CCNUCC (Turquie) 

 
En 2026, nous restons fidèles à nos objectifs de plaidoyer à l’échelle mondiale tout en soutenant nos 
organisations membres dans la promotion de leurs programmes régionaux et nationaux. Ces 
événements, parmi d’autres, constituent des occasions cruciales de promouvoir nos programmes et de 
renforcer la solidarité et la collaboration entre les peuples autochtones, les communautés locales et nos 
partenaires à travers les régions. La GATC ne donnera pas la priorité à la Semaine du climat de New York 
cette année, mais les membres peuvent choisir d’y participer à titre individuel. 
 
Veuillez consulter notre calendrier pour plus de détails sur notre programme : [Lien vers le calendrier 
Canva en ligne avec les événements prioritaires] 
Ce calendrier sera régulièrement mis à jour tout au long de l’année afin de faire en sorte que notre 
engagement stratégique et notre travail de plaidoyer reflètent et s’adaptent aux opportunités et aux 
besoins à mesure qu’ils se présentent. 
 

Priorités pour 2026 
Domaines thématiques de la GATC 
La GATC continuera à défendre et à concrétiser ses cinq revendications fondamentales en 2026 : 

1.​ Droits fonciers : protéger nos territoires en tant que partie intégrante de notre identité, garantir 
la résilience du climat et de la biodiversité grâce à des systèmes de gouvernance, de prise de 
décision et d’autodétermination robustes. 

2.​ Consentement libre, préalable et éclairé (CLPE) : Garantir notre droit de consentement et notre 
participation pleine et active avant que des décisions concernant nos vies, nos territoires et nos 
ressources ne soient prises, dans le cadre de notre droit fondamental à l’autodétermination. 

3.​ Financement direct : garantir un financement adéquat, direct et accessible afin de fournir des 
ressources pour des solutions menées par les communautés autochtones et locales, et de 
soutenir les actions climatiques et les investissements territoriaux. Faire progresser la 
Plateforme Shandia pour soutenir ce travail. 

4.​ Protection de la vie : défendre nos modes de vie, la biodiversité et les défenseurs des terres 
contre la criminalisation, la violence et les violations des droits humains, tout en protégeant nos 
droits et nos territoires. 

5.​ Savoirs traditionnels : reconnaître les savoirs autochtones comme étant au cœur de nos identités 
et de nos moyens de subsistance, et respecter ces savoirs tout en les intégrant dans la prise de 
décision environnementale mondiale et les politiques relatives à nos territoires. 

 

 

https://www.canva.com/design/DAGgsjsAzOo/jCWtHhEn_6kK2WJD82daIw/edit
https://www.canva.com/design/DAGgsjsAzOo/jCWtHhEn_6kK2WJD82daIw/edit


 
 

Bien qu’une attention considérable ait été accordée à notre demande de financement direct, notamment 
grâce au travail efficace de la Plateforme Shandia, nous considérons que nos cinq revendications sont 
interdépendantes et qu’elles doivent être traitées conjointement. De plus, nous considérons le 
financement direct comme un mécanisme permettant de renforcer et de fournir des ressources pour 
faire avancer les quatre autres revendications. Parallèlement au plaidoyer stratégique et aux 
communications de la GATC, nos organisations membres et les mouvements de femmes et de jeunes 
s’efforcent également de faire progresser ces revendications, à la fois à travers leurs mouvements et au 
niveau territorial. 
 
Outre nos cinq revendications, la GATC explore le potentiel offert par les économies autochtones en tant 
que nouvel axe de travail pour notre réseau. À la suite d’une exploration pilote l’année dernière, nous 
prévoyons de poursuivre et d’étendre ce travail en 2026 ; vous trouverez plus d’informations à ce sujet 
plus loin dans ce rapport. 
 

Perspectives pour 2026 
Si nous sommes impatients de garantir la visibilité de nos cinq revendications en 2026, nous sommes 
également confrontés à des menaces. L’agenda climatique mondial a été considérablement perturbé par 
le contexte géopolitique actuel. Les sociétés minières et pétrolières profitent de ce contexte pour étendre 
leurs activités, et bon nombre de nos organisations membres ressentent ces pressions et ces 
empiètements croissants sur leurs territoires. Si les changements survenus en 2025, notamment les 
évolutions significatives du paysage du financement, posent des défis, ils offrent également l’opportunité 
d’explorer de nouvelles voies et de nouveaux modes de fonctionnement. Par exemple, l’effondrement de 
l’USAID pourrait nous encourager à renforcer notre soutien aux fonds territoriaux et aux infrastructures 
dont ils ont besoin pour être efficaces. 
 
Comme détaillé ci-dessous, nos objectifs pour 2026 sont de renforcer nos organisations membres et nos 
mouvements, de traduire les engagements de la COP30 en actions concrètes, de continuer à faire avancer 
le travail de Shandia et de développer notre action en faveur des économies autochtones. 
 

Au-delà de la COP30 
En 2026, l’une des principales priorités de la GATC sera de veiller à la bonne mise en œuvre des 
engagements pris lors de la COP30, notamment l’engagement de 1,8 milliard de dollars du Groupe des 
bailleurs de fonds pour les droits de la tenure forestière (FTFG, selon son acronyme en anglais), 
l’engagement intergouvernemental sur le régime foncier du Forest and Climate Leaders Partnership, et 
l’engagement du TFFF d’allouer 20 % des fonds aux peuples autochtones et aux communautés locales. 
Nous continuerons à collaborer avec ces groupes pour façonner la mise en œuvre de ces engagements et 
veiller à ce que leur travail s’aligne sur nos priorités et respecte nos droits et notre autodétermination. 

 



 
 

Une partie de ce travail consistera à renforcer nos capacités afin de surveiller efficacement ces 
engagements et d’assurer leur mise en œuvre. 
 

Plateforme Shandia 
Réalisations de 2025 
L’objectif principal de Shandia en 2025 était de profiter de la COP30 pour rouvrir des voies de 
financement direct. Nous avons entamé l’année 2025 dans un contexte difficile, marqué par l’incertitude 
concernant l’aide internationale et le financement climatique, notamment quant à l’annonce éventuelle 
d’un renouvellement de l’Engagement du FTFG. Tout au long de l’année, la GATC s’est efforcée 
d’influencer le TFFF, l’Engagement intergouvernemental sur le régime foncier du FCLP, et l’Engagement 
du FTFG. En participant aux réunions du FTFG et du FCLP tout au long de l’année et en mettant en avant 
les revendications et les priorités de la GATC, nous avons contribué avec succès à façonner ces 
engagements. 
 
De plus, la GATC s’est fortement impliquée dans le TFFF en 2025. Après avoir convenu de coconcevoir le 
cadre de mise en œuvre pour les 20 % des fonds du TFFF qui seront alloués aux peuples autochtones et 
aux communautés locales, la GATC a collaboré avec le TFFF tout au long de l’année et a remporté des 
succès significatifs, garantissant que : 

●​ les 20 % destinés aux peuples autochtones et aux communautés locales soient un financement 
direct pour des investissements territoriaux, et non pour des politiques publiques ; 

●​ les fonds territoriaux puissent servir d’agences nationales de mise en œuvre pour l’allocation de 
ces 20 % ; 

●​ les combustibles fossiles figurent sur une liste d’exclusion, et il est interdit au TFFF d’y investir 
ses fonds ; 

●​ la mise en place d’un mécanisme de règlement des griefs reste une possibilité et fait l’objet de 
discussions. 

Outre ces annonces, Shandia a fait progresser son plaidoyer lors de la COP30 par le biais du Forum 
Shandia et de l’Engagement des peuples. Cette année, nous avons organisé le Forum Shandia lors de la 
COP30 afin de maximiser la visibilité de notre demande de financement direct. Au cours du Forum 
Shandia, la GATC a annoncé l’Engagement des peuples, un appel à promouvoir un financement 
territorial direct et équitable fondé sur nos propres systèmes de gouvernance, ainsi que sur notre 
engagement à continuer de protéger la vie et la totalité de nos écosystèmes. Par le biais de l’Engagement 
des peuples, nous nous sommes engagés à investir 500 millions de dollars au cours des cinq prochaines 
années dans des actions territoriales, guidés par nos propres systèmes de gouvernance et en accord avec 
les principes du financement direct, afin de garantir que les ressources annoncées lors de la COP30 
parviennent réellement à nos communautés et se traduisent par des résultats concrets en faveur de la 
vie, des droits et des écosystèmes que nous protégeons. L’Engagement des peuples souligne que les 

 



 
 

peuples autochtones et les communautés locales ne sont pas des bénéficiaires, mais plutôt des acteurs 
clés de la réponse mondiale aux crises climatiques et de la biodiversité. 
 
Parmi les autres activités importantes menées en 2025, citons le travail visant à faire progresser la 
communauté d’apprentissage Shandia afin de renforcer la cohésion communautaire et de créer un 
espace stratégique entre les fonds, y compris ceux qui ne relèvent pas des membres de la GATC. Un le 
suivi des fonds par le biais du rapport Shandia a également été réalisé, et des paramètres communs pour 
ce suivi ont été identifiés. Finalement, une évaluation a été effectuée avec les organisations membres et 
les fonds territoriaux afin de comprendre les atouts et les défis de Shandia. 
 

Stratégie pour 2026 
En 2026, Shandia sera une plateforme clé pour garantir la mise en œuvre des différents engagements 
pris en 2025, y compris aux niveaux régional et national. Nous continuerons à soutenir les fonds 
territoriaux, y compris ceux qui ne relèvent pas de la GATC, tout en mettant en place des mécanismes de 
suivi et de traçabilité des financements directs afin de garantir la transparence et de nous assurer que les 
fonds parviennent bien aux communautés. Nous travaillerons également à la mise en œuvre de 
l’Engagement des peuples afin de rendre visibles les cinq revendications de la GATC et d’utiliser cet 
engagement comme un outil stratégique politique pour faire avancer l’ensemble de ces revendications. 

 
Actualités de nos mécanismes régionaux 
Chacune de nos organisations membres a mis en place un fonds territorial, qui œuvre à la distribution 
de fonds aux communautés avec le soutien de Shandia. Ces fonds territoriaux en sont à différents stades 
de développement, mais progressent tous de manière satisfaisante ; de nombreux membres de nos 
organisations membres ont également créé des fonds territoriaux. Vous trouverez ci-dessous les 
nouvelles provenant de nos mécanismes de financement régionaux. 
 

Fondo Territorial Mesoamericano (FTM) – AMPB : le FTM a levé 2,2 millions de dollars en 2025 et a 
dépensé 285 000 dollars. La plupart de ces fonds ont été levés au cours du dernier trimestre de 
l’année 2025, de sorte que 2026 verra une forte augmentation des investissements territoriaux 
directs du FTM. Le FTM gère actuellement 22 sous-subventions, notamment pour soutenir une 
organisation de jeunes et dix organisations de femmes. Grâce aux organisations d’exécution du 
FTM, 4,3 millions d’hectares de forêt sont gérés par les communautés. En 2026, le FTM s’efforce 
d’obtenir des financements auprès de plusieurs partenaires clés. Le FTM travaille également à 
renforcer son financement en faveur des femmes et des jeunes et à consolider sa propre 
plateforme interne de suivi et d’évaluation. 
 

 



 
 

Fonds Nusantara – AMAN : le Fonds Nusantara est une initiative conjointe de trois organisations 
nationales en Indonésie : AMAN, KPA et WALHI. Ses principaux objectifs sont de cartographier, 
protéger et restaurer les territoires, ainsi que de créer des centres de formation et d’éducation. 
Depuis 2024, le Fonds Nusantara a versé 2,8 millions de dollars à ses partenaires ; 10 % des 
ressources décaissées sont allouées au soutien de groupes extérieurs aux membres des trois 
organisations nationales. Le Fonds Nusantara a également mis en place des mécanismes visant à 
garantir la stabilité et la flexibilité nécessaires pour répondre aux besoins urgents : il dispose de 
1,75 million de dollars épargnés dans un fonds de dotation et 3 % du fonds sont alloués aux 
interventions d’urgence en cas de catastrophe. Le Fonds Nusantara a pour objectif de veiller à ce 
que 30 % des fonds parviennent aux femmes et aux jeunes de la communauté. 
 
Fonds REPALEAC – REPALEAC : le Fonds REPALEAC est très récent et toujours en cours de 
construction. Le REPALEAC s’est attaché à développer la gouvernance et la gestion du fonds et à 
créer une entité juridique. En 2026, le Fonds REPALEAC s’efforcera d’assurer sa mise en œuvre 
en renforçant sa gouvernance et sa gestion ; le REPALEAC espère mobiliser 1,5 million de dollars 
pour le fonds. 
 
Fundo Jaguatá – APIB : le Fundo Jaguatá a créé une entité juridique et s’efforce désormais 
d’institutionnaliser le fonds. En 2026, le Fundo Jaguatá vise à s’aligner sur les mécanismes de 
financement climatique, y compris les nouveaux mécanismes annoncés par le gouvernement 
brésilien et le TFFF, et à soutenir l’écosystème des fonds autochtones au Brésil. Le Fundo Jaguatá 
vise à lever des fonds pour la gestion territoriale, le soutien à l’éducation, la visibilité, la 
protection des défenseurs et la réalisation de cartographies.  
 
Amazonia para la Vida : le Fonds Amazonia para la Vida a été officiellement lancé à Dubaï en 2023. 
L’objectif du fonds est de lever 10 millions de dollars à distribuer à des organisations de base dans 
les pays de la COICA, afin de financer des travaux sur la bioéconomie, la conservation et la 
gouvernance. Parmi les principales réalisations du fonds figurent des systèmes de surveillance 
des terres, des chaînes de valeur bioéconomiques et un portefeuille de 63 initiatives au Pérou ; 
des investissements dans des systèmes de connaissances en Colombie ; et la mise en place d’un 
modèle de parrainage fiscal au Brésil pour renforcer les capacités institutionnelles et techniques. 

 

Économies autochtones 
La GATC explore actuellement les économies autochtones, dans le but de créer des opportunités 
économiques alternatives au-delà des modèles extractifs. Outre le développement de nos activités dans 
ce domaine, nous visons à nous positionner au sein des discussions mondiales sur la bioéconomie et la 
socio-bioéconomie afin de défendre notre propre définition des économies autochtones. Cependant, les 

 



 
 

travaux actuels sur les économies autochtones se heurtent à des défis importants : les peuples 
autochtones rencontrent des difficultés à accéder aux marchés offrant des rémunérations équitables, et 
les contraintes logistiques dans les territoires reculés compliquent la distribution des marchandises. Si 
des intermédiaires peuvent s’avérer nécessaires pour surmonter ces obstacles, ceux-ci peuvent 
également prélever une part substantielle de la valeur. De plus, les infrastructures permettant de 
soutenir ce travail sont limitées, entravant la création de réglementations et d’incitations favorables ; les 
entreprises autochtones ont donc du mal à atteindre la viabilité économique et à développer des modèles 
commerciaux durables. 
 
Grâce à une subvention de 50 000 dollars de la Fondation FFORA, la GATC a mené un projet pilote sur les 
économies autochtones, testant l’idée d’une Chambre de commerce autochtone mondiale. Les projets 
comprenaient la cartographie et le regroupement d’initiatives économiques menées par des peuples 
autochtones, la promotion de conversations sur la manière d’unir et de renforcer ces initiatives, ainsi que 
l’organisation de deux tournées européennes pour promouvoir les économies autochtones : une tournée 
d’entreprises autochtones à Londres et une autre mettant en relation des initiatives menées par des 
peuples autochtones avec des salons professionnels en Europe, notamment sur les marchés du cacao et 
de l’agriculture biologique. 
 
S’appuyant sur ce projet pilote, la GATC prévoit d’explorer d’autres pistes de travail sur les économies 
autochtones. Les activités potentielles comprennent la facilitation d’échanges d’apprentissage avec des 
initiatives coopératives éprouvées et menées par des peuples autochtones, la diversification de l’offre de 
produits et la poursuite des voyages de développement commercial pour identifier de nouveaux 
marchés. Afin de formaliser et de développer ces efforts, la GATC élaborera une note conceptuelle visant 
à définir les économies autochtones comme un axe de travail spécifique. 
 
La GATC considère les économies autochtones comme un système ancré dans la continuité des savoirs, 
du territoire et du bien-être collectif, plutôt que dans l’extraction ou l’accumulation. Ce travail repose sur 
la nécessité pour les peuples autochtones de soutenir leurs propres économies afin de défendre leurs 
territoires, de préserver les biomes et de faire respecter leurs droits, tout en reconnaissant la diversité 
des capacités territoriales et en tirant les enseignements d’initiatives existantes qui fonctionnent déjà et 
se développent.  
 
Au cœur de ce travail se trouvent des principes qui donnent la priorité aux besoins territoriaux, à la 
gouvernance collective et à la réciprocité : veiller à ce que la valeur issue de ces initiatives revienne à nos 
communautés, et privilégier les économies locales et régionales afin que les communautés consomment 
ce qu’elles produisent au lieu d’exporter vers les marchés mondiaux au détriment du bien-être local. Le 
travail des économies autochtones consiste à garantir des sources de revenus durables et un soutien aux 

 



 
 

communautés tout en les aidant à s’adapter aux exigences des marchés extérieurs et en mettant en avant 
le rôle central des femmes et l’importance du savoir intergénérationnel. Nous visons à mettre en œuvre 
des initiatives collectives menées par les communautés, tout en reconnaissant la nécessité de 
mécanismes de responsabilité qui empêchent l’appropriation et garantissent la durabilité. Cette vision 
appelle à une réappropriation du concept même d’économie, à une redéfinition de la valeur au-delà des 
termes monétaires et à un abandon des systèmes extractifs et consuméristes au profit de systèmes 
centrés sur le bien-être et la préservation de la vie et de la culture. 
 

Stratégie de communication de la GATC 2026 

Notre stratégie de communication 2026 s’appuie sur la dynamique générée par notre campagne 
mondiale  « La réponse, c’est nous », renforçant notre voix collective en tant que peuples 
autochtones et communautés locales, et nous positionnant comme des acteurs politiques, des 
leaders territoriaux et des fournisseurs de solutions éprouvées aux crises climatiques et de la 
biodiversité. 

Cette stratégie présente nos cinq revendications mondiales – droits fonciers, consentement 
libre, préalable et éclairé (CLPE), protection de la vie, financement direct et savoirs 
traditionnels – comme des solutions interdépendantes ancrées dans la gouvernance 
territoriale, la science des peuples autochtones et l’autodétermination.  

En 2026, nous approfondirons et élargirons notre approche de communication en intégrant 
pleinement : 

●​ les priorités politiques régionales de nos organisations membres : AMAN, APIB, AMPB, 
COICA et REPALEAC ; 

●​ les programmes et le leadership de notre Mouvement des femmes et de notre 
Mouvement des jeunes ; 

●​ les peuples autochtones et les économies locales en tant que voie essentielle vers la 
résilience climatique et le bien-être territorial ; 

●​ notre plateforme Shandia comme exemple phare de financement direct mené par les 
peuples autochtones et les communautés locales, incluant la participation à des 
initiatives telles que le Forest & Climate Leaders’ Partnership [Partenariat des leaders pour 
les forêts et le climat] (FCLP, selon son acronyme en anglais), le Fonds « Tropical Forest 
Forever » (TFFF) et d’autres ; 

 



 
 

●​ le renforcement des capacités des équipes de communication régionales, des 
communicateurs territoriaux et des porte-parole ; 

●​ une meilleure cohérence entre notre stratégie politique et nos efforts de communication. 

Notre message central 

La réponse, c’est nous ; la réponse, c’est nous tous, y compris vous. 

Nous, en tant que peuples autochtones et communautés locales, ne demandons pas à être inclus 
dans la solution ; nous sommes la solution. Nos territoires protègent les forêts, les rivières, la 
biodiversité et les cultures du monde. Nos systèmes de connaissances offrent des réponses 
éprouvées et holistiques aux crises mondiales. Nos systèmes de gouvernance démontrent que 
l’action climatique, la conservation de la biodiversité et les droits humains sont indissociables. 

En même temps, ce message est une invitation adressée à tous. Gouvernements, bailleurs de 
fonds, société civile, scientifiques, chefs religieux, artistes, société civile : nous avons tous un 
rôle à jouer. Les solutions existent déjà sur nos territoires, mais la protection de la vie sur Terre 
nécessite une action collective et une responsabilité partagée. 

Objectifs stratégiques pour 2026 

Grâce à une communication coordonnée, à un plaidoyer fondé sur des données factuelles, à des 
partenariats stratégiques et à un renforcement de la communication au niveau territorial, cette 
stratégie vise à : 

●​ accroître la reconnaissance mondiale des peuples autochtones et des communautés 
locales en tant que leaders indispensables dans l’action en faveur du climat et de la 
biodiversité ; 

●​ renforcer notre influence politique dans les instances décisionnelles nationales, 
régionales et internationales ; 

●​ mobiliser un soutien et une solidarité plus larges de la part du public ; 
●​ accélérer le financement direct des mécanismes dirigés par les peuples autochtones et 

les communautés ; 
●​ renforcer le leadership des femmes et des jeunes ; 
●​ veiller à ce que notre travail de plaidoyer mondial se traduise par des avantages concrets 

et la protection de nos territoires et de nos communautés. 

 



 
 

Cette stratégie est plus qu’une simple feuille de route en matière de communication. C’est un 
outil politique pour faire avancer notre programme collectif, relier les réalités territoriales aux 
débats mondiaux et démontrer que l’avenir de la planète dépend de la reconnaissance et du 
renforcement des droits, du leadership et des solutions des peuples autochtones et des 
communautés locales. 

Pour plus de détails sur notre stratégie de communication, cliquez ici : 
Stratégie de communication 2026  
 

Actualités et priorités des organisations membres pour 2026 
Outre nos priorités mondiales décrites ci-dessus, chacune de nos organisations membres a ses propres 
priorités qui reflètent ses réalités territoriales, son contexte régional et ses opportunités. Vous trouverez 
ci-dessous les mises à jour et les priorités présentées par nos organisations membres. 
 

Alliance des peuples autochtones de l’archipel (AMAN) 
Cette année, l’AMAN célèbre son 27e anniversaire et participera à plusieurs événements mondiaux 
prioritaires, notamment le Forum permanent des Nations Unies sur les questions autochtones, la COP17 
de la CDB et la COP31. L’AMAN concentre une grande partie de son attention sur des rassemblements 
majeurs : les organisations de femmes et de jeunes de l’AMAN organiseront des congrès cette année ; 
l’AMAN se prépare à accueillir le prochain Congrès mondial des peuples autochtones, des communautés 
locales et des personnes d’ascendance africaine en 2027, dans la continuité du succès du Congrès de 
Brazzaville l’année dernière ; et l’AMAN organisera également le Congrès national de l’AMAN en 2027, un 
rassemblement massif de peuples autochtones de toute l’Indonésie, qui réunit des centaines de milliers 
de personnes tous les dix ans. 
 

Alliance mésoaméricaine des peuples et des forêts (AMPB) 
L’AMPB est confrontée à un contexte difficile en 2026 : la région mésoaméricaine souffre d’un contrôle 
politique accru, d’une criminalisation croissante et de mégaprojets qui avancent sans consultation. 
L’année dernière, des changements au niveau de l’aide étrangère ont entraîné des coupes budgétaires qui 
ont posé des difficultés à l’AMPB et à ses membres. Il y a toutefois des développements encourageants : le 
fonds de l’AMPB, le Fondo Territorial Mesoamericano (FTM), progresse bien et a investi 2,2 millions de 
dollars dans des projets qui ont bénéficié à 60 000 personnes ; il s’agit d’un signe de progrès importants, 
malgré les défis plus généraux en matière de financement. L’AMPB s’efforce de consolider ses opérations 
et a désormais obtenu le statut juridique nécessaire pour établir un siège régional au Panama. De plus, 
l’AMPB s’est engagée dans un processus continu visant à systématiser son travail auprès des 
communautés locales. Tout en reconnaissant qu’il s’agit d’un sujet complexe et que les approches 
vis-à-vis des communautés locales varient d’une région à l’autre, l’AMPB s’engage à promouvoir une 
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compréhension collective et autodéterminée des communautés locales, leur permettant de faire en sorte 
que leur programme soit visible et qu’elles puissent mener des actions de plaidoyer. 
 
En 2026, l’AMPB a l’honneur d’accueillir le secrétariat de la GATC. Les priorités clés pour l’année 
comprennent la poursuite des activités liées à l’accord d’Escazú, la participation aux efforts de mise en 
œuvre post-COP30 tels que les ateliers nationaux du FCLP, ainsi que le travail sur le renforcement 
institutionnel et la consolidation du FTM. 
 

Articulation des peuples autochtones du Brésil (APIB) 
La COP30 a marqué une étape majeure pour l’APIB en 2025, puisqu’environ 4 000 des 5 000 participants 
autochtones venaient du Brésil, et que 400 des 500 événements officiels et parallèles étaient organisés 
par les organisations membres de l’APIB. Nous avons constaté une forte représentation autochtone, et le 
Sommet des peuples a rassemblé plus de 70 000 personnes issues d’organisations autochtones et de 
communautés locales, de la société civile et d’autres mouvements sociaux. L’année dernière, 27 terres 
autochtones ont également été délimitées au Brésil, et le PPTI (Programme de protection des terres 
autochtones) a été lancé. L’APIB a également créé des départements dédiés aux femmes et à la jeunesse 
en 2025. Fort de ces succès, l’APIB vise à accroître la représentation autochtone aux niveaux régional et 
national et espère voir davantage de peuples autochtones se présenter comme candidats aux élections en 
2026. L’APIB organisera en avril prochain l’ATL (Acampamento Terra Livre) annuel, qui aura pour slogans « 
Notre avenir n’est pas à vendre » et « La réponse, c’est nous ». L’APIB s’efforcera également cette année de 
continuer à développer son mécanisme de financement, le Fonds Jaguatá. 
 

Coordination des organisations autochtones du bassin amazonien (COICA) 
La COICA vise à renforcer son organisation panamazonienne par le biais de la gouvernance, de l’action 
territoriale et du plaidoyer. Afin de renforcer sa gouvernance, la COICA mène actuellement un processus 
de réforme de sa constitution et de mise à jour de ses statuts. Elle entend développer une plateforme de 
savoirs vivants avec plus de 40 cochercheurs autochtones répartis dans 9 pays afin de réaliser des 
cartographies et d’élaborer des indicateurs internes pour la protection des territoires. En 2026, la COICA 
organisera une formation au leadership afin d’accroître l’efficacité de son plaidoyer sur les plateformes 
internationales et travaillera au renforcement des capacités des femmes et des jeunes. La COICA 
entreprendra également des travaux de renforcement institutionnel et opérationnel, notamment par la 
mise en place d’audits réguliers, la clarification des procédures opérationnelles et le renforcement des 
systèmes de responsabilisation. La COICA s’efforce également de faire progresser son mécanisme de 
financement direct (Amazonia para la Vida), de développer son programme de bioéconomie amazonienne 
(Con-Amazonia) et d’étendre ses efforts de protection en faveur des défenseurs, des femmes et des jeunes. 
 

 



 
 

Réseau des populations autochtones et locales pour la gestion durable des écosystèmes 
forestiers d’Afrique centrale (REPALEAC) 
Le travail du REPALEAC s’articule autour de deux piliers principaux : les droits fonciers et le 
renforcement des capacités. L’organisation s’efforce d’étendre la reconnaissance des droits fonciers et de 
renforcer son mécanisme de financement territorial (le Fonds REPALEAC) avec le soutien de Shandia. En 
2025, le REPALEAC a achevé la mise en œuvre de son plan stratégique 2017–2025, qui comprenait le 
renforcement de l’influence politique sur les droits des peuples autochtones au niveau national, le 
renforcement des processus de gouvernance par le renforcement des capacités, et l’élaboration 
d’évaluations de référence et de feuilles de route pour atteindre son objectif de 7 millions d’hectares. Le 
Congrès de Brazzaville, organisé conjointement par le REPALEAC et la GATC, a constitué une étape clé. 
Le REPALEAC a désormais renouvelé son plan stratégique jusqu’en 2030. Malgré ces succès, le 
REPALEAC et ses membres sont également confrontés à une pression croissante de la part des industries 
extractives et des accords internationaux qui favorisent l’exploitation des terres et des ressources 
minérales. Les priorités clés pour l’année comprennent le suivi des activités de l’agenda mondial des 
bassins forestiers, lancé à Brazzaville, et la mise en place de structures visant à renforcer nos bases de 
données factuelles, notamment la cartographie et la collecte de données territoriales. Ce printemps, le 
REPALEAC a organisé l’événement « Un bassin, une vision », qui s’est tenu à Kinshasa du 9 au 12 mars, 
marquant un moment clé de l’année.   
 

Notre écosystème d’alliés 
Notre collaboration continue avec un solide écosystème d’alliés reste un élément essentiel de notre travail 
en 2026. Nous continuerons à faire avancer notre travail aux côtés de partenaires de longue date et de 
nouveaux collaborateurs qui s’associent à nous pour le plaidoyer, le renforcement des capacités, 
l’organisation de rencontres stratégiques et la mobilisation de ressources. Cet écosystème joue un rôle 
essentiel pour nous permettre de réaliser ce travail, de le renforcer, et de garantir notre engagement 
significatif sur la scène mondiale. 
 
Au Panama, nos alliés et partenaires ont réaffirmé le soutien crucial qu’ils apporteront au GATC en 2026, 
en coordonnant leurs efforts pour garantir notre résilience face à un contexte mondial de plus en plus 
complexe et aux menaces persistantes qui pèsent sur les droits et les moyens de subsistance des peuples 
autochtones. Cela inclut des ressources financières vitales qui soutiendront le travail de la GATC tout au 
long de l’année, notamment notre participation à des événements mondiaux, nos rassemblements de 
membres et de partenaires pour engager le dialogue et renforcer la solidarité entre les régions, nos 
fonctions opérationnelles, notre travail pour faire avancer nos cinq revendications, et notre soutien à nos 
organisations et mouvements membres.  
 

 



 
 

Au-delà du soutien financier, nos alliés jouent de nombreux rôles cruciaux : ils nous aident à collecter des 
fonds, fournissent un soutien technique et facilitent la gestion technique des fonds, nous offrent de leur 
temps, contribuent à unir les peuples autochtones, les communautés locales et nos alliés, garantissent 
notre participation effective aux espaces de négociation, nous accompagnent dans notre plaidoyer, 
dispensent des formations linguistiques, aident à développer nos fonds territoriaux, et bien plus encore. 
Ils s’engagent également dans des actions qui contribuent à faire avancer nos revendications, en plaidant 
pour la mise en œuvre des engagements pris lors de la COP30, en œuvrant pour la reconnaissance des 
droits fonciers par le biais du FCLP, en travaillant sur l’attribution de titres fonciers et sur la 
cartographie, et en acheminant des fonds via nos fonds territoriaux.  
 
Notre réseau d’alliés en communication stratégique continue d’apporter un soutien diversifié en matière 
de communication autour des événements, par le biais, entre autres, de campagnes et d’actions auprès 
des médias, contribuant ainsi à mettre en avant nos revendications et à façonner des discours qui 
soulignent le rôle des peuples autochtones et des communautés locales dans les solutions pour le climat 
et la biodiversité. L’un des temps forts de cette collaboration l’année dernière a été notre campagne « La 
réponse, c’est nous », conçue pour mettre en avant notre rôle collectif dans la réponse aux défis 
environnementaux à l’approche de la COP30. Cette initiative se poursuivra sous la forme d’une 
campagne diffusant un message cohérent tout en s’adaptant aux défis actuels et aux contextes 
régionaux. 
 
Cette année, nous nous engageons également dans un parcours d’apprentissage en collaboration avec la 
Fondation Ford et la CLUA, deux partenaires de longue date. Ce sera l’occasion de réfléchir à la création 
et à l’évolution de la GATC, ainsi qu’aux contributions de nos alliés, alors que nous entrons dans notre 
deuxième décennie, ce qui contribuera à garantir la solidité et la pérennité de notre réseau. 
 
Cet écosystème collaboratif d’alliés témoigne d’un engagement continu à approfondir la coordination, 
l’apprentissage mutuel et le renforcement institutionnel, afin de garantir que les opportunités mondiales 
émergentes se traduisent par un impact réel, accessible et durable pour les peuples autochtones, les 
communautés locales et nos territoires. Nous sommes reconnaissants de ces partenariats solides, qui 
contribueront à tracer un parcours concret et porteur d’impact pour l’avenir.  

 
NOS MOUVEMENTS 
Mouvement des femmes 
En 2025, le mouvement des femmes a renforcé sa présence politique et territoriale, avec une meilleure 
harmonisation du leadership et un soutien accru aux objectifs des femmes au sein de l’alliance. Les 
priorités clés ont été consolidées autour de la protection et de la restauration de la biodiversité, de la 
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bioéconomie autochtone, des droits fonciers, de l’action climatique et de la sauvegarde des savoirs 
traditionnels. Ces priorités sont fermement ancrées dans les cinq revendications de la GATC. Des 
progrès importants ont été réalisés pour faire progresser l’intégration des femmes dans les discussions 
sur le financement climatique, notamment grâce à un travail analytique initial visant à mieux 
positionner la participation des femmes dans les cadres de financement. Le mouvement a mis en avant le 
rôle central des femmes en tant que défenseuses de première ligne des territoires, détentrices des savoirs 
en matière de souveraineté alimentaire et de pratiques culturelles, et premières personnes à réagir face 
aux impacts du changement climatique.  
 
En 2026, le mouvement approfondira son positionnement stratégique en s’appropriant des événements 
importants, tels que l’événement « Pact for Life » lors de la COP30, les utilisant comme plateformes 
phares à grand potentiel de développement, tout en renforçant un programme coordonné entre les trois 
COP. L’accent sera mis sur la lutte contre la criminalisation et la violence auxquelles sont confrontées les 
femmes, les enfants et les communautés sur les territoires, tout en renforçant l’éducation et la 
sensibilisation des femmes leaders. Les efforts viseront également à renforcer les alliances, en tirant les 
leçons des engagements passés avec des partenaires tels que la FIMI et la FILAC, et à promouvoir une 
participation collective dans les espaces mondiaux plutôt qu’une représentation isolée. Le plaidoyer 
financier reste une priorité essentielle, l’objectif principal étant de faire en sorte que les ressources 
transitant par les fonds et les plateformes territoriaux parviennent de manière équitable aux femmes et 
aux jeunes. Le renforcement de la gouvernance et des capacités opérationnelles continuera d’évoluer, des 
discussions sur les modèles de leadership, la représentation et l’intégration de structures de soutien 
technique ayant été initiées. Celles-ci impliqueront la possibilité de nommer un coordinateur technique 
dédié au niveau mondial, des responsables techniques au sein de chaque organisation, et un processus 
transparent et démocratique pour la sélection des rôles de soutien technique. Le renforcement ciblé des 
capacités dans des domaines tels que les langues, la bioéconomie et les systèmes agricoles ancestraux 
sera également pris en compte. Cela impliquera l’élaboration de supports de formation alignés sur les 
cinq revendications, et la poursuite des efforts de cartographie des acteurs, des opportunités de 
financement et des sources de soutien technique.  
 

Mouvement des jeunes 
Réalisations en 2025  
En 2025, le mouvement des jeunes au sein de la GATC a considérablement progressé tant en termes de 
structure que de portée. Parmi les étapes clés, on peut citer la réintégration de la COICA dans l’agenda 
des jeunes, des ajustements dans la représentation politique et le leadership thématique, ainsi que 
l’obtention de financements pour une stratégie de communication. Un axe majeur a été la consolidation 
des mouvements régionaux de jeunes au-delà de l’AMAN, avec des lignes budgétaires dédiées permettant 
une organisation au niveau national, notamment la première assemblée nationale des jeunes de l’APIB. 

 



 
 

Le mouvement a également renforcé ses capacités grâce à des processus de formation territoriaux 
autonomes et à un atelier régional sur les cadres de travail des Nations unies qui a réuni plus de 200 
jeunes et auquel ont participé la COICA et l’AMPB. D’autres efforts ont porté sur le soutien aux autorités 
locales, la cartographie des organisations de jeunesse et des alliés, ainsi que l’élargissement des relations 
avec les réseaux mondiaux de jeunesse afin de construire un écosystème plus solide.  
 
Le mouvement a identifié des lacunes dans les procédures, les flux organisationnels et les capacités 
techniques (gestion de projet, budgétisation, diagnostics, bases de données, comptabilité), ainsi que la 
nécessité de diversifier son recensement des alliés. Les rôles ont été clarifiés entre les régions 
(AMPB/REPALEAC : soutien politique ; AMAN/APIB : leadership thématique ; COICA : consolidation), 
avec la nécessité de disposer de porte-parole régionaux et d’un soutien technique dédié à temps plein 
pour le mouvement de jeunesse. 
 
En 2026, le mouvement s’alignera sur des domaines prioritaires clés : les droits fonciers, le financement 
direct et la protection des savoirs traditionnels. La participation aux principaux espaces mondiaux sera 
plus stratégique, en privilégiant un nombre réduit d’engagements avec des résultats clairs et une 
représentation collective. Parallèlement, le mouvement cherche à approfondir les échanges 
intergénérationnels, culturels et linguistiques au sein des territoires, reconnaissant qu’ils sont essentiels 
à la continuité et à la légitimité. Les efforts de plaidoyer financier se concentrent sur l’intégration des 
jeunes dans les fonds territoriaux et l’amélioration de la coordination avec les organisations membres, 
afin que les ressources parviennent efficacement aux mouvements locaux. À l’avenir, le mouvement 
s’attachera à consolider sa base territoriale par le biais de diagnostics, d’échanges régionaux et du 
renforcement des structures locales, notamment les assemblées, les espaces de planification et les 
initiatives communautaires. Les priorités clés comprennent la mise en place d’un soutien technique 
dédié au sein du Secrétariat, l’affinement des structures de gouvernance et de prise de décision, et 
l’amélioration de l’autonomie. Les actions à venir comprennent l’amélioration des processus de 
transmission intergénérationnelle des connaissances, le renforcement de la défense des intérêts des 
jeunes dans les espaces éducatifs communautaires, et la création de passerelles plus claires entre le 
travail territorial et la défense des intérêts des jeunes au niveau mondial.  
 

ACCORDS DE GOUVERNANCE 
En 2026, l’Alliance mondiale des communautés territoriales (GATC) a pris des mesures clés pour 
renforcer son modèle de gouvernance, en améliorant la transparence, la clarté opérationnelle et 
l’alignement avec sa structure dirigée par ses membres. S’appuyant sur plus d’une décennie de 
leadership collectif, la GATC a officialisé un cadre de gouvernance actualisé qui renforce la coordination 
et améliore l’efficacité de son travail mondial et territorial, tout en promouvant un modèle qui fait le lien 
entre les systèmes de gouvernance territoriaux et les exigences procédurales des partenaires et des alliés.  

 



 
 

 
Renforcement de la structure du secrétariat  
En septembre 2025, à New York, la direction de la GATC a révisé la structure de notre secrétariat. Plutôt 
que de fonctionner comme une équipe indépendante, nous avons décidé que le secrétariat serait 
transféré sous l’égide d’une organisation membre. Ce nouveau modèle débutera avec l’AMPB, qui 
accueillera le secrétariat pour une durée de deux ans. Ce changement renforce notre engagement envers 
un modèle dirigé par les membres, contribuant à renforcer les capacités de nos organisations membres 
tout en rapprochant nos fonctions opérationnelles du leadership territorial. La GATC a également 
convenu de donner la priorité au recrutement de personnel autochtone à tous les niveaux de notre 
organisation, y compris pour les postes techniques. 
 
Formalisation du modèle de gouvernance 
Lors de nos réunions annuelles de planification au Panama, la GATC a officiellement approuvé son 
nouveau modèle de gouvernance, offrant un cadre plus clair pour la prise de décision, la coordination et 
la responsabilité au sein de notre organisation. Dans le cadre de notre structure révisée, la GATC 
continuera à fonctionner avec le soutien de la Rainforest Foundation US, mais l’AMPB assurera l’accueil du 
secrétariat. En tant qu’hôte, l’AMPB recrutera et gérera le personnel technique ainsi que l’administration 
budgétaire en coordination avec le secrétaire exécutif, garantissant ainsi une meilleure adéquation entre 
l’orientation politique et l’exécution opérationnelle. Ce modèle s’appuie sur les structures existantes tout 
en apportant une plus grande clarté dans les rôles et les flux opérationnels.  
 
Direction opérationnelle et capacités 
Afin de renforcer la coordination et la mise en œuvre au quotidien, la GATC a approuvé la création d’un 
poste de directeur du personnel / directeur des opérations. Ce poste apportera son soutien au secrétaire 
exécutif et coordonnera l’équipe technique du secrétariat, améliorant ainsi l’efficacité interne et la mise 
en œuvre des priorités.  
 
Parallèlement, l’Alliance a réaffirmé son engagement à donner la priorité aux professionnels autochtones 
dans les fonctions tant techniques que politiques. 
 
Renforcement de la cohésion de l’Alliance  
Dans le cadre de son engagement en faveur de l’unité, la GATC a convenu de mesures qui soutiendront la 
réintégration de la COICA dans la structure de direction de l’Alliance mondiale. À partir de septembre 
2026, le rôle de coprésident reviendra à la COICA, plutôt qu’à l’AMAN, à l’issue du mandat du REPALEAC. 
 
Amélioration du manuel de procédures 

 



 
 

À New York, la GATC a également convenu de réviser son manuel de procédures afin d’aligner son cadre 
opérationnel sur sa structure en évolution et de s’assurer que le document s’appuie sur les valeurs et les 
cosmovisions autochtones, à travers un processus consultatif avec les organisations membres et une 
validation par les dirigeants. Cette décision marque un changement délibéré, dans lequel la gouvernance 
n’est pas définie par des procédures externes « occidentalisées », mais par des principes relationnels 
autochtones qui servent de fondement à partir duquel les systèmes administratifs émergent et évoluent. 
Conçu comme un document évolutif, le manuel deviendra un cadre commun reliant les systèmes de 
gouvernance territoriaux aux exigences des partenaires et des alliés. La révision de ce document est en 
cours. 
 

BUDGET 2026 
Les dirigeants de la GATC ont approuvé à l’unanimité notre budget 2026, qui vise à soutenir nos activités 
de plaidoyer et de communication en cours ainsi que l’efficacité de nos opérations. Le budget détaillé est 
disponible dans son intégralité via le lien mentionné plus loin. 
 

Principales approbations et décisions 
Au cours de la réunion de planification annuelle, la direction a approuvé la création d’un poste de 
directeur du personnel / directeur des opérations. Elle a également convenu de poursuivre l’exploration 
des travaux sur les économies autochtones, a approuvé les budgets des mouvements des femmes et des 
jeunes, et a alloué 75 000 dollars à la subvention annuelle versée à chaque organisation membre de la 
GATC. Ces décisions sont reflétées dans le budget. 
 

Détails du budget  
Comme les années précédentes, notre budget complet pour 2026 est accessible au public, ce qui reflète 
notre engagement en faveur de la transparence et d’une gouvernance collaborative. Le document 
budgétaire ci-joint est un outil évolutif qui s’adaptera tout au long de l’année en fonction des besoins et 
des opportunités qui se présenteront. Le budget est structuré selon les catégories suivantes : 
 

1.​ Gouvernance et fonctionnement 
Comprend le personnel du secrétariat de la GATC, la traduction, l’interprétation pour les 
réunions en ligne, les coûts d’équipement et de connectivité, ainsi que les communications. 

2.​ Renforcement organisationnel : GATC 
Comprend le budget de notre réunion de planification annuelle et les services d’un consultant 
pour finaliser notre manuel de procédures et de politiques. 

3.​ Renforcement organisationnel : organisations membres de la GATC 

 



 
 

Comprend les agents de liaison des organisations membres, le soutien à la communication, 
75 000 dollars pour les activités de renforcement organisationnel propres à chaque membre, 
ainsi que les événements régionaux. 

4.​ Mouvement des femmes de la GATC 
5.​ Mouvement des jeunes de la GATC 
6.​ Projets et programmes émergents 

Comprend le financement destiné à soutenir notre travail en cours sur les économies 
autochtones. 

7.​ Parcours Shandia 
Comprend le personnel et les activités relevant de notre plateforme Shandia. 

8.​ Travail de plaidoyer mondial de la GATC 
Comprend le financement destiné à soutenir notre participation à des événements 
internationaux majeurs afin de défendre nos revendications et de gérer la collecte de fonds. 

 
Dans le budget, trois colonnes sont détaillées pour chaque poste budgétaire, comme suit : 

●​ Budget : le montant total nécessaire pour chaque activité. 
●​ Fixe : le montant du budget couvert par les sources de financement existantes. 
●​ Écart : le montant du soutien nécessaire pour mettre pleinement en œuvre le budget, indiquant 

un financement insuffisant. 
 
Notre budget reflète 1,29 million de dollars américains de fonds disponibles, comprenant à la fois des 
fonds affectés et des fonds flexibles. Il reste donc un écart de 4,44 millions de dollars pour atteindre notre 
objectif de budget et mener à bien le travail prévu pour l’année. 
 
Le budget complet est disponible ici : BUDGET 2026 presentation.xlsx 
 

Besoins de collecte de fonds en cours 
En mars 2026, le budget de la GATC affichait un déficit de 4,44 millions de dollars américains. Ce déficit 
touche tous les domaines de notre action, notamment notre soutien aux organisations et mouvements 
membres ainsi que notre travail de plaidoyer à l’échelle mondiale. Alors que nous entrons dans une 
nouvelle ère à l’issue de la COP30, il est essentiel de combler ces déficits afin de garantir que les besoins 
et les priorités de nos communautés soient pris en compte. 
 
La GATC s’engage activement dans des efforts de collecte de fonds pour aider à combler ce déficit. Cela 
implique de solliciter nos donateurs actuels pour un soutien renouvelé ou accru, ainsi que de rechercher 
de nouvelles opportunités de financement en accord avec la mission de la GATC et nos priorités pour 
2026. 

 

https://docs.google.com/spreadsheets/d/1q6LT6kTNWmhsjxpl3n9lBzkjblHw4nXt/edit?gid=1811308931#gid=1811308931
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